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Républicains  , 

Si  je  dis  que  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  jugement , 
ce  n’eft  point  fous  prétexte  que  la  conftitution  déclare  fa  pef- 
fonne  inviolable  à raifon  des  crimes  antérieurs  à fa  déchéance. 
Je  reconnois  qu’une  tranfatlion  , ou  un  aéle  quelconque  par 
lequel  le  fouverain  accorderoit  à un  individu  l’impunité  de  tous 
les  crimes  publics  ou  privés  qu’il  pourroit  commettre  , feroit 
d’une  nullité  abfolue  , ou  qui  du  moins  devroit  être  prononcée 
fur  la  fimpie  proportion , parce  qu’un  pareil  aéle  feroit  atten- 
tatoire aux  droits  de  la  fouveraineté  & de  la  juftice  également 
imprelcriptibles  &:  inaliénables;  mais  je  foutiens  que  Louis  XVI 
ne  peut  être  jugé , parce  qu’il  l’a  été  en  effet  & conformément 
aux  lois  établies  fur  la  matière  que  nous  traitons. 
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Elles  avoient  prévu,  ces  loix,  que  le  monarque  pourroîr  (e 
rendre  coupable  des  plus  grands  crimes  ^ & elles  avoient  en^ 
même  temps  ordonné  fa  déchéance  en  ce  cas. 

L’aflemblée  lëgiflative  fufpendit  Louis  XVI  ; vous  avez 
aboli  la  royauté,  il  eft  donc  déchu  pour  toujours  de  la  préro- 

fative  royale  5 il  eft  donc  , en  vertu  de  vos  décrets  , jugé  & puni,'. 

‘irons  une  troifieme  conféquence  : le  traître , le  facnlege  Louis 
XVI  ne  peut  pas  être  traduit  une  leconde  fois  en  jugement , 
à moins  que  , contre  le  vœu  de  la  raifon  , contre  le  droit  pp- 
lirif  de  la  France  &-de  tous  les  peuples  civilifés , oum'e  veûin^ 
foutenir  qu’un  citoyen , en  matière  criminelle  , peut  être  fou- 
rnis à deux  jugemens , furies  mêmes  faits  , fur  les  mêmes  crimes. 

> 

Le  citoyen  rapporteur  femble  avoir  bâti  fon  fyllême  fur  l’er- 
ronée fuppofition  que  la  loi  conftitutionnelle  ne  prononçoit  pas 
de  peine  contre  le  monarque  pour  les  crimes  antérieurs  à fa 
déchéance  5 on  a dit  erronée , car  la  loi  déclare  la  déchéance 
en  punition  de  ces  mêmes  crimes.  Légiflateurs , pourriez-vous 
être  plus  féveres  que  la  loi  ? Je  ne  le  penfe  pas , & d^autant 
moins  que  c’cft  un  principe  univerfellement  reconnu , que  les 
loix  pénales  , loin  d’être  fuceptibles  d’extenfîon  , doivent  au 
contraire  être  relireintes  dans  leurs  bornes  les  plus  étroites. 

Le  citoyen  rapporteur  avoue  que  le  corps  ‘ légiflatif  n’auroit 
pu  infliger  à Louis  XVI  que  la  peine  de  déchéance  5 il  ajoute  que 
la  nation  n’étant  pas  gênée  par  la  conflitution  , elle  a le  droit 
de  la  changer. 

Je  conviens  de  la  vérité  du  principe  5 mais  je  ne  fuis  pas 
'd’accord  fur  les  conféquences  que  le  citoyen  Mailhe  en  tire. 

^Suppofons  que  la  Convention  change  la  conflitution  , ainfl 
qu  elle  en  a le  droit , & qu’elle  le  ferâ  très-certainement  : eh  bien  ! 
eft-ce  à dire  qu’en  punition  des  crimes  déjà  commis,  elle  inflige 
des  peines  plus  fortes  que  celles  que  les  loix  abrogées  avoient 
prefcrites?  Non,  fans  doute;  <&:  d’autant  moins  qu’il  eft  impof- 
flble  quelle  voulût  altérer  dans  fon  effence  un  des  plus  grands 
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principes  que  les  droits  de  l’homme  renferment , & dont  voici 
le  texte  : Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  uertii  d’iuie  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit.  Et  n’eft- 
ce  pas  en  effet , citoyens , d’après  cette  maxime  que  la  raifon 
ete  nelle  confacra  dans  le  plus  augufte  des  monumens , qu’un 
fcélérat  fut  relâché,  l’autre  jour , en  conféquence  d’un  de  vos 
'décrets , fondé  fur  ce  que  la  loi  n’avoit  point  prévu  nommé- 
ment le  crime  dont  il  étoit  convaincu  ; il  ne  s’agiffoit  cependant 
de  rien  moins  que  de  l’introduftion  noèfurne  dans  une  maifon 
à J’aide  d’une  fauffe  clef,  & d’une  armoire  déjà  forcée.  Lorfque 
né  miférablg  fut  furpris  & arrêté  en  flagrant  délit,  vous  vou- 
lûtes donner  au  monde  , déformais  votre  patrie , cet  exemple 
éclatant  de  votre  profond  refpeét  pour  la  loi.  Elle  ne  fera  point 
violée  aujourd’hui , non , elle  ne  le  fera  pas  , & d’autant  moins 
qu’entre  les  deux  hypothefes  il  y a cette  différence  effentielle  , 
que  le  particulier  prévenu  d’un  délit  grave  & très-bien  établi  , 
ne  fubit  aucune  peine  pour  cette  feule  , mai^  invincible  raifon 
que  le  code  pénal  n’avoit  prévu  ni  atteint  ce  cas.  La  confti- 
tution , au  contraire  , prévoyant  que  le  monarque  , par  un  in- 
digne abus  du  pouvoir  monftrueux  quelle  lui  avoit  confié  , 
pourroit  commettre  les  plus  grands  crimes , décerna  dans  les 
termes  les  plus  clairs  & les  plus  précis  , la  peine  de  la  dé- 
chéance , èt  voulut  qu’à  l’avenir  il  fut  réprimé , comme  les 
autres  citoyens , pour  les  crimes  commis  poftérieurement  à cette 
même  déchéance  ; ce  feroit  donc  d’après  cette  même  loi  qu’il 
faudroit  le  juger , h les  chofes  étoient  entières  ; mais  elles  ne 
le  font  pas.  Louis  XVI  a fubi  fa  peine  , il  eft  déchu  pour 
toujours  du  trône  conftitutionnel j encore  un  coup,  il  eff  jugé; 
voilà  le  mot  contre  lequel  viendront  fe  brifer  tous  les  fophifmes 
que  la  métaphyfîque  la  plus  abffraite  pourroit  aiguifer. 

S’il  en  étoit  autrement,  on  nous  reprocheroît , & à bien  juffe 
titre , d’avoir  deux  poids  & deux  mefures  , oui  deux  poids  & 
deux  mefures.  N’eff-il  pas  vrai,  en  effet,  que  faifant  violence 
à la  plus  juffe  & à la  plus  vive  indignation  , nous  avons  eu  le 
vertueux  orgueil  de  ne  pas  fou  ffrir  qu’un  citoyen  accufé  & con»* 
vaincu  d'un  grand  crime  , fubît  aucune  efpece  de  châtiment , 
parcè  que  la  loi  n’en  indiquoit  aucun  ? Eh  bien  ! comment  pour- 
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rions»noiis  , quelques  jours  après  cet  exemple  fublime,- je  ne 
dis  pas  fuppléer  au  fileuce  de  la  loi  , mais  , ce  qui  eft  bien 
plus  fort  encore  , appliquer  une  peine  differente  de  celle  que  la 
loi  a ordonnée  expreffémenr  & uniquement  pour  les  crimes  dont 
nous  nous  occupons  aujourd’hui  ? Comment  pourrions-nous  ag- 
graver cette  peine  au  mépris  du  droit  naturel  & poiitif  qui  nous 
le  défendent  de  concert,  & fur- tout  lorfqoe  , comme  dans  Thy- 
pothefe , le  coupable  a déjà  fubi  la  peine  légale  ? Citoyens  , je 
ne  fais  fi  je  m’explique  affez  clairement  & avec  cette  énergie 
qu’exigeroit  la  vive  impreffion  que  ces  grandes  vérités  ont  faite 
dans  mon  ame  j mais  je  crains  que  la  profonde  ^ la  trop  jüîl& 
horreur  que  le  plus  atroce  de  tous  les  fcélérats  vous^inlpire  , me 
vous  dévie  un  inffant  dans  le  lanèluaire  des  loix  & de  la  juffice  , 
dont  l’application  doit  être  inviolable,  comme  elle  i’eff  elle- 
même  dans  son  principe» 

Mais,  ajoute  le  citoyen  Mailhe  , Tabolition  de  la  royauté 
etoit  indépendance  de  la  bonne  ou  rnauvaife  conduite  du  ci- 
devant  roi , & la  Convention  , en  l’aboliffant , n’a  cherché  qu’â 
établir  la  liberté  & Tégalité  , incompatibles  avec  la  monarchie^ 
il  en  conclut  que  la  déchéance  de  Louis  XVI  n’ell  pas  une 
punition  , mais  le  ffmple  exercice  du  droit  du  fouverain. 

Voici  ma  réponfe.* D’après  la  raifon  immuable  confacrée  dans 
le  code  des  droits  , l’infurreélion  eft  de  toute  juftice  contrô 
l’oppreflion  ; mais  ^ hors  ce  cas,  elle  ceffe  d’être  fainte , & elle 
dégénéré  en  anarchie  j ç’eft  donc  parce  que  Louis  XVI  & fa 
cour  perfide  s’enveloppoient  fans  ceffe  dans  des  forfaits  affreux  , 
pour  détruire  la  liberté  & l’égalité  , que  rinfurreêlion  du  2 o août 
& l’abolition  de  la  royauté  ont  eu  lieu  ; c’eft  donc  pour  fes 
crimes  & en  punition  de  fes  crimes  que  le  tyran  a été  déchu 
de  fes  exorbitantes  prérogatives. 

La  conftitution  étoit  très-vicieufe  à certains  égards  j tous  les  gens 
de  bien  fentoient  quelles  pouvoient  en  être  les  funeffes  confé-r 
quences.  Cependant , citoyens , nous  jurâmes  tous , ik  à plu- 
fieurs  reprifes , que  nous  l’obferverions  religieufement  , & n’eft- 
il  pas  vrai  que  nous  axirions  tenu  nos  promefles  ; fi  Louis  XVI 
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avait  tenu  les  fiennes  ? N’eft-il  pas  vrai  que  , lî,''  au  lieu  de  jou^r 
le  rôle  d’un  tigre  altéré  de  notre  fang  , il  avoit  au  contraire 
joué  le  rôle  d’un  bon  pere  , d’un  ami  , nous  aurions  attendu 
pailiblement  le  temps  marqué  pour  la  révilion  , & tqu’à  cette 
époque  nous  aurions  peut-être  corrigé  en  famille  les  abus  & les 
erreurs  dangereufes  que  la  conftitution  renfermoit  ? Nous  aurions 
attendu  ce  moment , n’en  doutons  point , & concluons  que  le 
fouverain  ne  s’eft  levé  qu’en  haine  du  monllre , &npour  le  pu- 
nir conformément  à la  loi  qu’il  s’étoit  lui-même  impofée.  j 

À 

Le  citoyen  Grégoire , Tentant  la  foiblefTe  des  raîfonnements 
du  rapporteur , & les  conféquences  irréfilfibles  de  lajoi  çonllir 
tutionnelle,  acru  trouver  dans  cette  même  loi  le  moyen  defpnder 
le  fyllême  du  comité. 

Louis  XVI,  nous  a-t-il  dit , ne  fut  Jamais  de  bonne'  foi. 
Si  l’on  fe  reporte  au  voyage  de  Varennes  ^ on  trouvera  une 
proteftation  formelle  de  la  part  du  fugitif  i que  fa  vie  n’ayant 
été  qu’un  tifl'u  de  crimes,  il  falloir  failir  le  premier  qui' donna 
lieu  à l’abdication  légale,  & juger  le  parjure  d’après  leicode 
pénal  pour  les  crimes  poftérieurs  à cette  abdication  léga;fe.  '■* 

rrs  • r ' 

Je  réponds  en  premier  lieu  , que  l’idée  de  nous  faire  reporter 
au  voyage  de  Varennes,  efî:  une  ^étrange  idée  ; perfonne  dans 
la  république  n’ighore  en  effet  que  , depuis  cette,-fameufe  époque 
la  conffitution  fut  révifée  , c’eu-à-dire , corrompue , avilie  aux 
yeux  de  tout  homme  penfant  j perfonne  n’ignore  que  ,*‘depui$ 
cette  révifion  hériffée  des  poignards  du  liberticide , la  conftitu- 
tion  fur  acceptée  par  Louis  XVI , & par  le  peuple  qui , dans 
les  tranfports  de  fa  délirante  joie , fe  précipita  dans  les  temple^ 
pour  y foufcrîre  (on  arrêt  de  mort  en  préfence  de  ^éternel. 

L’idée  de  l’abdication  légale  & abfoIueL  n’efl  pas  la  plus  lu- 
mineufe  du  difcours  du  citoyen  Grégoire.  .Je  le  prouve  en  deux 
mots, 

t 

' La  loi  indique , prefcrit  la  peine  dont  elle  veut  atteindre 
chaque  crime  j mais  le  juge^ôc  lui  feul,a  le  droit  de  l’appli- 
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quer.  n y a davantage  ; le  plus  grand  des  fcélérats , même  ce- 
lui qui  eft  accufé  &?ruGcombe  fous  le  poids  de  fes  c haines,  , 
'eft  cenfé  jouir  de  tous  les  droits  civils , & Ton  innocence  ell 
préfamée  dans  tous  les  in’ftans  de  fa  vie  , jufqu’à  celui  de  la  con- 
damnation' définitive.  Ges  principes  n’ont  pas  , jepenfe  , befoin 
de  développement  pour  être  vivement  fends.  , 

P 1>  J ..  . :i' 

-J  Cependant" un  orateur  enchérifiant  fur  ^opinion^du  citoyen 
Grégoire  > après  avoir  parlé  de  l’abdication  expreffe  qui  ne  fe 
rencontre  pas  dans  notre  hypothefe , a prétendu  que  la  légale 
eft  encourue  ipso  Jacto.  Ce  font  fes  propres  exprefiions , re- 
nouvelées, je  ne  dis  pas  des  Grecs  , mais  des  auteurs  ultramon- 
tains. 

Nous  favons  bien  que  le  tyran  de  Rome  eft  aflez  ridicule  pour 
•vouloir  exercer  un  empire  ablolu  , même  fur  la  penfée  ^ à la 
faveur  des  plus  déteftables  maximes  \ nous  favons  encore  qu’il 
y eut  des  auteurs  aftez  bas  , aflez  impies  , pour  les  accréditer 
dans  l’efprit  des  peuples  j mais , grâce  aux  lumières  d’une  faine 
philofophie  , il  y a long-temps  que  perfonne  n’ignore  les  maux 
horribles  dont  elles  ont  couvert  le  monde,  & j’efpere  que  toutes 
ces  diftinêlions  puériles , tous  ces  fophifmes  délirans  du  defpo- 
tifme  fur  les  confciences , feront  bannis  à jamais  du  code  natio- 
nal des* inftruftions  primaires.  Mais  c’en  eft  trop,  & beaucoup 
trop  , contre  Xipso  facto  , ce  poignard  favori  de  la  moderne 
Rome.,  & contentons-nous  de  répéter^  foit  contre  le  citoyen 
Grégoire  j^foit,  contre  fon  enchériffeur  : La  loi  indique  & prefi 
crit  la  peine  dont  elle  veut  atteindre  chaque  crime  j le  juge  , lui 
feul  a le  droit  de  faire  l’application  \ l’accufé  des  plus  grands 
crimes  conferve  fes  droits  civils  & la  précieufe  préfomption 
de  fon  innocence , jufqu’au  moment  de  fa  condamnation  défir 
niiiye.  . ■ 

J * i 

Réfumons-nous.  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  jugement 
parce  qu’il  a déjà  été  jugé  & puni;  s’il  pouvoit  être  jugé  en- 
core , ce  ne  feroit  que  d’après  la  loi  préexiftante  , ,&  qui  le 
regardé  exclufivément.  Ce  tyran  farouche  eft  à jamais  banni 
de  noj  coeurs  ; puiflions-nous  ‘ également  l’effaceride  notre  raé- 
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moire!  qu’il  fürvive  enfin  à fes  crimes  & que  fon‘  luppKce 
prolongé  foit  le  finifire  avant-coureur'  de  la  foudre  qui  ménace* 
depuis  long' temps  les  impies  qui  lui  reffemblent.  ' 

Citoyens  > fi  ? contre  mon  opinion , vous  trouviez  que  Louis 
Xyi  n a pas  été  jugé  , n a pas  ete  légalement  puni , quoi- 
qu’il foit  déchu  du  trône  conftitutionnel  par  un  de  vos  décrets 
& que  , par  une  conféquence  nécefiaire , il  doit  être  traduit  en 
jugement,  je  n héfiterois  pas  devons  dire  que  nous  ne  pouvons 
pas  être  fes  juges. 

I . Parce  que  nous  avons  tous , ou  prefque  tous , manifes- 
tement reconnu  & déclaré  que  Louis  XVI  étoit  un  exécrable 
parricide, 

20.  Parce  qu’il  implique  que  la  Convention  puiffe  en  même 
temps  remplir  les  fonélions  d-’accufateur  & de  juge. 

3 ‘ Parce  que  le  fouverain , qui  nous  a donné  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  , ne  nous  a point  tranfmis  le  pouvoir  judiciaire, 

4°.  Parce  que  fi,  au  pouvoir  confiituant  & légiflatif  qui  nous 
appartiennent  en  effet  momentanément,  nous  ajoutions  le  pou- 
voir judiciaire,  il  ne  nous  refieroit  plus  qu’un  bien  petit 
pas  à franchir  pour  cumuler  fur  nos  têtes  l’odieux  , 1’  nfâme 
pouvoir  diéfatorial  , oui  diéfatorial  j , pour  cela  nous 
n aurions  qu  à ne  pas  rapporter  le  décret  qui  met  un  corps  armé 
à la  difpofition  immédiate  de  la  Convention.  Mais  j’efpere 
oui  j’espere  que  , fideles  aux  grands  principes  que  nous  pro- 
fellons  avec  une  haureur  vertueufe  , je  voulois  dire,  républi- 
caine , nous  déclarerons  bientôt  à la  face  de  l’univers  , que  nous 
nous  bornons  invariablement  au  foin  de  donner  à la  France  une 
confiiturion  digne  d’elle  ik  de  nous. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare  que  Louis 
XVI  ne  peut  être  traduit  en  jugement parce  qu’il  a déjà  été 
juge  & puni  conformément  à la  loi  conllitudonnelle  3 dans  tous 


Iqb  •■ças  -t  Ss  fi  U-Go«%feptipn’  ^i>fiiitf.différerïMïient  , Je  denhande 
qu’elle  .^écfe te  que  le  roiweram  , ^ans  ^es  affemblées  primaires., 
veuille  bien  décider  ;fi  Louis  XVI  doit^être  jugé  , d’après  quelle, 
loi , & par  qui/ 
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P£  l’ IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Chez  Mame,  lmp.  du  Département, 


